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Pour une maison commune de la retraite 
Comment garantir la retraite de chaque salarié

est l'intitulé de la dernière note du Centre confédéral d'études économiques de la CGT 

(n° 124 - mars 2009 - 12 pages)

Cette importante réflexion peut être téléchargée librement parmi les pages “Publications

économiques” de la rubrique “Kiosque” sur www.cgt.fr


